
- 4 -


	échelon d’ancienneté


•
Textes applicables

○
Appendice B du Règlement du personnel (série 100) (Barème des traitements)


○
ST/AI/2002/3, section 16

•
Qui y a droit? 

○
Les agents de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées;


○
Les administrateurs recrutés sur le plan national en poste dans un lieu d’affectation hors Siège, s’ils travaillent, par exemple, dans un centre d’information de l’ONU.

•
Conditions d’octroi

○
Vingt années de service (en une ou plusieurs périodes) dans une organisation appliquant le régime commun des Nations Unies;


○
Cinq ans d’ancienneté à l’échelon le plus élevé de la classe;

	· Les congés spéciaux à traitement partiel ou sans traitement d’une durée supérieure à un mois n’entrent pas en ligne de compte dans le calcul de la durée de la période de service ouvrant droit à l’échelon d’ancienneté (20 ans au total, dont 5 années à l’échelon le plus élevé de la classe)

· Le calcul de la durée de service requise tient compte des périodes d’emploi à temps partiel aussi bien que des périodes d’emploi à plein temps.



○
Résultats professionnels et conduite satisfaisants :

	Pour l’octroi d’un échelon d’ancienneté :

· Les résultats professionnels SONT considérés comme « satisfaisants » si, durant les cinq années qui se sont écoulées depuis sa dernière augmentation d’échelon, le fonctionnaire a constamment été noté comme ayant au moins un comportement professionnel « satisfaisant » au sens de l’ancien système de l’appréciation du comportement professionnel (PER) ou comme ayant des résultats professionnels « pleinement conformes à ceux attendus » selon l’actuel système de notation (PAS).

· PEUT ÊTRE considéré comme ayant eu un comportement professionnel satisfaisant un fonctionnaire qui, durant ladite période, a été noté UNE FOIS comme ayant des résultats professionnels « partiellement conformes à ceux attendus », mais ne s’est pas vu alors proposer un plan de mise à niveau conformément à la section 16 de l’instruction ST/AI/2002/3. Si l’intéressé a bénéficié d’un plan de mise à niveau qui lui a permis d’obtenir des résultats professionnels « pleinement conformes à ceux attendus », son comportement professionnel est considéré comme satisfaisant aux fins de l’octroi de l’échelon d’ancienneté.


	· Les résultats NE SONT PAS considérés comme satisfaisants si, toujours durant la période de cinq ans considérée, le fonctionnaire :

· A été noté UNE FOIS, comme ayant des résultats professionnels « partiellement conformes à ceux attendus » et, bien qu’ayant bénéficié d’un plan de mise à niveau en vertu de la section 16 de l’instruction ST/AI/2002/3, n’a pas ensuite amélioré suffisamment ses résultats pour qu’ils soient considérés comme « pleinement conformes à ceux attendus » ou

· 
A été noté DEUX FOIS comme ayant eu des résultats professionnels « partiellement conformes à ceux attendus »,

· 
A été noté UNE FOIS comme ayant obtenu des résultats « non conformes à ceux attendus ».

· Un fonctionnaire dont les résultats professionnels ne sont pas considérés comme satisfaisants peut prétendre ultérieurement à l’échelon d’ancienneté s’il améliore ses prestations suffisamment pour qu’elles soient considérées comme satisfaisantes et les maintient à ce niveau pendant une période ininterrompue de cinq ans.


•
Marche à suivre par le bureau compétent (service administratif pour les fonctionnaires du Siège, Division de l’administration et de la logistique des missions du Département des opérations de maintien de la paix pour le personnel des missions, bureaux locaux du personnel pour les autres fonctionnaires) :


○
Extraire du SIG un état trimestriel (PNSTAMOS) donnant la liste des fonctionnaires remplissant les conditions requises pour que leur situation soit examinée en vue de l’octroi d’un échelon d’ancienneté dans les trois mois qui suivent; pour chacun de ces fonctionnaires, extraire du SIG un état individuel;


○
Vérifier que le fonctionnaire satisfait aux critères régissant l’octroi d’un échelon d’ancienneté;


○
Demander au supérieur hiérarchique de l’intéressé d’indiquer s’il recommande l’octroi de l’échelon, en appelant son attention sur les conditions requises, notamment celles concernant les résultats professionnels. Il appartient au supérieur hiérarchique direct, en sa qualité de premier notateur, de déterminer si les résultats professionnels ont été satisfaisants pendant les cinq années qui se sont écoulées depuis la dernière augmentation d’échelon, et de recommander le cas échéant l’octroi de l’échelon d’ancienneté;


○
Si la recommandation est favorable, émettre la notification administrative (« Personnel Action ») appropriée;


○
Si la recommandation est défavorable, revoir le dossier avec le supérieur hiérarchique pour vérifier que son refus est pleinement justifié et est étayé par des pièces administratives. Le bureau compétent informera alors le fonctionnaire, par écrit, de la décision de ne pas lui accorder l’échelon d’ancienneté et des raisons qui l’ont motivée;


○
Au Siège, le service administratif dont relève le fonctionnaire doit adresser copie de la notification de décision au Bureau de la gestion des ressources humaines.

	Procédure d’objection et octroi de l’échelon d’ancienneté

· Si elle a été prise alors qu’une procédure d’objection concernant la note attribuée au fonctionnaire était en cours, la décision de refuser l’échelon d’ancienneté doit être reconsidérée une fois que la procédure d’objection a abouti.

· Si la note attribuée au fonctionnaire à l’issue de la procédure d’objection est telle que ses résultats professionnels peuvent être considérés comme « satisfaisants » aux fins de l’octroi de l’échelon d’ancienneté, celui-ci lui est accordé avec effet rétroactif à la date à laquelle il aurait commencé d’en bénéficier si la décision initiale avait été favorable.

· La décision d’accorder ou non l’échelon d’ancienneté ne relève pas de la procédure d’objection. Il s’agit d’une décision administrative contre laquelle un recours peut être exercé en vertu des dispositions du chapitre XI du Règlement du personnel.


•
Cas particuliers

○
Professeurs de langues

Les professeurs de langues ont la qualité de « fonctionnaires » depuis le 1er janvier 1984, en vertu de la résolution 38/234 de l’Assemblée générale, en date du 20 décembre 1983. Dans leur cas, seules les périodes de service postérieures au 1er janvier 1984 entrent dans le décompte des 20 années requises pour l’octroi de l’échelon d’ancienneté.


○
Fonctionnaires en instance de cessation de service


•
Règles générales




○
En vertu de l’alinéa c) de la disposition 103.8 [actuellement disposition 3.3] du Règlement du personnel, un fonctionnaire qui quitte le service de l’Organisation dans le courant du mois où il aurait dû bénéficier d’une augmentation périodique de traitement n’a pas droit à celle-ci. Cette règle s’applique pour l’échelon d’ancienneté comme pour les autres.




○
En revanche, si la cessation de service intervient le dernier jour (et non pas « dans le courant ») du mois, le fonctionnaire a droit à l’augmentation correspondant à l’échelon d’ancienneté s’il remplit par ailleurs les conditions requises.



•
Échelon d’ancienneté et indemnité tenant lieu de préavis de licenciement



○
Une indemnité tenant lieu de préavis de licenciement est normalement versée aux fonctionnaires licenciés à la suite de suppressions de poste ou de compression d’effectifs ou pour raison de santé, ou licenciés à l’amiable (départ négocié). Selon l’alinéa c) de la disposition 109.3 [actuellement disposition 9.7], l’indemnité tenant lieu de préavis est « égale à la somme du traitement, de l’indemnité de poste et des autres indemnités auxquelles [le fonctionnaire] aurait eu droit au cours de la période de préavis, calculée au taux en vigueur le jour de la cessation de service ».




○
Par conséquent, en application de l’alinéa c) de la disposition 103.8 [actuellement disposition 3.3], l’augmentation correspondant à l’échelon d’ancienneté est payable si elle tombe dans un mois plein compris dans la période de préavis, mais elle ne l’est pas si elle tombe le mois où aurait pris fin la période de préavis, sauf si celle-ci devait s’achever le dernier jour dudit mois.



•
Licenciement pour insuffisance professionnelle ou pour faute




Un fonctionnaire licencié pour ces motifs n’a pas droit à l’échelon d’ancienneté.
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